
1

 

 

 

 
 

 
 

La Lettre de jurisprudence du tribunal administratif de Strasbourg 
 

Numéro 1 - Janvier/ Février/ Mars - Trimestriel  
 
 
 
 
 
 
 
 

> SOMMAIRE : 
 
 

- Actes administratifs p. 2 
 

- Contributions et taxes p.2 
 

- Mines et carrières p. 2 - 3 



2

 

 

 
 
 
 

> ACTES ADMINISTRATIFS 
 
Notification 
 
Conditions  de  notification  d’un  courrier :  la  circonstance  qu’un  pli,  dont  l’administration 
établit la notification régulière au domicile de son destinataire absent, ait été retourné à son 
expéditeur à 17h le dernier jour du délai de mise en instance de 15 jours au bureau de poste ne 
constitue pas une méconnaissance de la réglementation postale, dès lors qu’il n’est pas établi 
que le bureau de poste était encore ouvert à cet horaire. 
 
> TA de Strasbourg, 4 février 2016, n° 12 03363, M.K 

 
 
 
 

> CONTRIBUTIONS ET TAXES 
 
Pénalités 
 
Calcul de l’assiette des pénalités de l’article 1728 du code général des impôts en  cas de 
versement d’acomptes de TVA par le contribuable. 
Il résulte des dispositions de l’article 1728 du code général des impôts que les pénalités mises 
à la charge d’un contribuable doivent être appliquées au montant de l’ensemble des droits mis 
à sa charge. Par suite, les acomptes de TVA versés par un contribuable ne doivent pas être 
déduits du montant sur la base duquel les pénalités qui lui ont été appliquées ont été calculées. 
 
> TA Strasbourg, 4 février 2016, n°s1204325, 1300404 – M. V 
; 

 

> A contrario TA de Pau – 22 juin 2006 – req. n° 041177 – M. B 
 
 
 
 

> MINES ET CARRIERES 
 
Régime juridique 

 
Par jugements du 3 février 2016, le TA de Strasbourg a, en ce qu’ils visaient les sociétés Iden- 
Otec et Müller, chargées respectivement de concevoir le système de pompe à chaleur et de 
réaliser un forage sur la propriété de M. et Mme K. à Lochwiller, annulé l’arrêté du préfet du 
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Bas-Rhin, en date du 13 janvier 2015 portant prescriptions, au titre de la police des mines, des 
investigations et études nécessaires au traitement des désordres dus à ce forage, ainsi que 
l’arrêté du 27 avril 2015 portant prescription de l’exécution d’office des mesures nécessaires 
au colmatage du forage. 
Le  TA  a  considéré  que  ces  sociétés  ne  pouvaient  être  regardées  comme  les  personnes 
exploitant le gîte géothermique, visées par l’article L. 173-2 du code minier (nouveau), au 
sens de la définition donnée par l’article 26 du décret n° 2006-649, concernant uniquement 
« la personne qui entreprend les travaux ou utilise les installations ». 
En revanche, le Tribunal a refusé de faire droit aux requêtes présentées par M. et Mme K., à 
l’encontre des deux arrêtés du préfet du Bas-Rhin susvisés, en retenant   que les intéressés, 
auxquels le code minier était applicable, devaient être regardés comme les exploitants du 
forage géothermique, dont ils avaient décidé la réalisation. 
 
> TA Strasbourg, 4 février 2016, n°s 14 3213, 11501251 –  1503486 M. K 
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Vu 1°) la requête, enregistrée le 4 juin 2004, sous le n° 0401777 au greffe du Tribunal 
administratif de Pau, présentée par la Scp d’avocats au barreau de Pau Abadie - Gabet, pour 
M.  B ; 


 
M. B demande que le Tribunal administratif : 


 
- le décharge des intérêts de retard et majorations dont ont été assortis les droits 


supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, qui lui ont été assignés au titre des années 2000 à 
2002, par avis de mise en recouvrement n° 03110007 du 21 novembre 2003 ; 


- condamne l’Etat à lui verser la somme de 800 euro au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 


 
Vu le mémoire, enregistré le 21 décembre 2004 au greffe du Tribunal, présenté  pour le 


directeur des services fiscaux des Pyrénées-Atlantiques qui conclut au rejet de la requête ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 8 avril 2005 au greffe du Tribunal, présenté  pour le 
directeur des services fiscaux des Pyrénées-Atlantiques qui conclut aux mêmes fins par les 
mêmes moyens que par défense ; 


 
Vu 2°) la requête, enregistrée le 24 décembre 2004 , sous le n° 0402515 au greffe du 


Tribunal administratif de Pau, présentée par la Scp d’avocats au barreau de Pau Abadie - Gabet, 
pour Me Gilles Berthé, liquidateur judiciaire de M. B  ; 
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M. B demande que le Tribunal administratif : 
 


- le décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, qui lui ont été 
assignés au titre des années 2000 à 2002, par avis de mise en recouvrement n° 03110007 du 21 
novembre 2003 ; 


- condamne l’Etat à lui verser la somme de 1.500 euro au titre de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative ; 
 


Vu le mémoire, enregistré le 8 avril 2005 au greffe du Tribunal, présenté  pour le 
directeur des services fiscaux des Pyrénées-Atlantiques qui conclut au rejet de la requête ; 
 


Vu les autres pièces du dossier ; 


Vu la Constitution ; 


Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 
 


Vu le code général des impôts ; 
 


Vu le livre des procédures fiscales ; 


Vu le code de justice administrative ; 


Les parties ayant été régulièrement convoquées à l’audience publique qui a eu lieu le 
8 juin 2006, et au cours de laquelle le tribunal a entendu : 
 


le rapport de M. Caubet-Hilloutou, conseiller, 
et les conclusions de M. Riou, commissaire du gouvernement ; 


 
Considérant que les deux requêtes susvisées sont relatives à la situation d’un seul 


contribuable pour la même période d’imposition à la taxe sur la valeur ajoutée ; qu’il y a lieu de 
les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 
Sur le bien fondé des impositions ; 
 


Considérant  qu’en  vertu  de  l’article  R.194-1  du  livre  des  procédures  fiscales, 
M. B doit établir l’exagération des droits litigieux, au titre de l’année 2000, dès lors qu’il a 
tacitement  accepté  les  redressements notifiés  au  titre  de  cette  année  ;  qu’il  doit  établir 
l’exagération de ceux assignés au titre de l’année 2002, qui ont été taxés d’office, en raison de 
l’absence de dépôt de la déclaration annuelle à laquelle M. B, soumis au régime simplifié 
d’imposition, était astreint ; 
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Considérant que M. B prétend que les sommes constatées sur ses comptes bancaires par 


le vérificateur sont le simple transit de détournements de fonds commis par sa sœur au détriment 
de son ancien employeur ; que la seule assignation délivrée par ce dernier à sa sœur devant le 
tribunal de grande instance de Bayonne ne suffit à établir ni la réalité de ces détournements, ni le 
fait qu’ils n’ont pas constitué pour l’entreprise de M. B des affaires soumises à la taxe sur la 
valeur ajoutée ; 
 


Considérant, par suite, que les impositions sont fondées ; 


Sur les pénalités ; 


Quant aux intérêts de retard ; 
 


Considérant, en premier lieu, qu’aucune disposition législative ou réglementaire 
n’impose la motivation de ces intérêts, qui ne constituent pas des sanctions mais la simple 
réparation du préjudice lié au retard de paiement des droits supplémentaires ; 
 


Considérant, en second lieu, que les stipulations combinées des articles 6 § 1 de la 
convention européenne de sauvegarde et 1er du premier protocole additionnel à cette convention 
sont sans portée dans les rapports institués entre la puissance publique et un contribuable à 
l’occasion de l’établissement et du recouvrement de l’impôt ; 
 


Quant à la majoration, appliquée aux droits assignés au titre de l’année 2002, pour dépôt 
tardif de la déclaration annuelle numérotée « CA12 » ; 
 


Considérant que l’article 1728 du code général des impôts dispose que : « Le défaut de 
production dans les délais prescrits d’une déclaration ou d’un acte comportant l’indication 
d’éléments à retenir pour l’assiette ou la liquidation de l’impôt entraîne l’application, sur le 
montant des droits dus par le contribuable ou résultant de la déclaration déposée tardivement, 
d’une majoration… » ; 
 


Considérant  que  l’article  287  du  code  général  des  impôts  dispose  que :  « 1.  Tout 
redevable de la taxe sur la valeur ajoutée est tenu de remettre à la recette des impôts dont il 
dépend, et dans le délai fixé par arrêté, une déclaration conforme au modèle prescrit par 
l’administration… 3. Les redevables placés sous le régime simplifié d’imposition … déposent au 
titre de chaque année ou exercice une déclaration qui détermine la taxe due au titre de la 
période et le montant des acomptes trimestriels pour la période ultérieure. / Des acomptes 
trimestriels sont versés en avril, juillet et décembre. Ils sont égaux au quart de la taxe due au 
titre de l’année ou de l’exercice précédent avant déduction de la taxe sur la valeur ajoutée 
relative aux biens constituant des immobilisations, à l’exception de l’acompte dû en décembre 
qui est égal au cinquième de cette taxe. Le complément d’impôt éventuellement exigible est versé 
lors du dépôt de la déclaration mentionnée au premier alinéa » ; 
 


Considérant que le redevable qui dépose à temps la déclaration annuelle prévue par ces 
dispositions, règle la taxe sur la valeur ajoutée due à raison de l’activité qu’il a développée au 
cours de l’année, mais en la diminuant des acomptes versés au terme de chaque trimestre de cette 
année ; que les droits dus résultant de cette déclaration sont bien la différence entre ces deux 
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sommes ; que, lorsque le redevable a versé à temps les acomptes trimestriels, mais en retard la 
déclaration annuelle, la majoration pour dépôt tardif prévue par l’article 1728 doit donc être 
appliquée seulement à cette différence, et non à l’ensemble de la taxe sur la valeur ajoutée nette 
de l’année ; 
 


Considérant, dès lors, que l’administration a, à tort, appliqué la majoration pour dépôt 
tardif sur l’ensemble de la taxe sur la valeur ajoutée nette déterminée pour l’année 2002 avant 
imputation des acomptes ; que M. B doit voir cette majoration réduite de la part appliquée aux 
acomptes qu’il avait versés ; 
 


Quant à la majoration pour mauvaise foi appliquée aux droits assignés au titre de 
l’année 2000 ; 
 


Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l’article 1728 du code général des 
impôts n’ont pas été appliquées à ces droits ; que le moyen tiré de la violation de ces dispositions 
est donc inopérant ; 
 


Considérant, en deuxième lieu, que l’article 1727 du code général des impôts qui prévoit 
l’application d’une majoration de 40% lorsque la mauvaise foi du contribuable est établie, ne 
donne pas au juge de l’impôt le pouvoir de moduler cette majoration pour tenir compte de la 
gravité de la faute commise par le contribuable ; 
 


Considérant dès lors, que M. B n’est pas fondé à en demander la décharge ; 
 
Sur  les  conclusions  tendant  à  l’application  de  l’article  L.  761-1  du  code  de  justice 
administrative ; 
 


Considérant qu’il y a lieu, par application de ces dispositions, de mettre à la charge de 
l’Etat la somme de 800 € au titre des frais exposés par M.  B et non compris dans les dépens ; 
 


Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la majoration de 40%, appliquée aux 
droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée assignés à M. B au titre de l’année 2002, doit 
être réduite de la part appliquée aux acomptes ; que l’Etat doit être condamné à verser à  M. B la 
somme de 800 € au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; que le surplus de 
la requête doit être rejeté ; 


 


 
 
 
 


D E C I D E : 
 


 
 
 


Article 1er : La majoration de 40%, appliquée aux droits supplémentaires de taxe sur la valeur 
ajoutée assignés à M. B au titre de l’année 2002, est réduite de la part appliquée aux acomptes. 


 


 
 


Article 2 : Il est mis à la charge de l’Etat la somme de 800 € (huit cents euro) au titre de l’article 
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L. 761-1 du code de justice administrative. 


Article 3 : Le surplus de la requête est rejeté. 


Article 4 : La présente décision sera notifiée à M.   B et au directeur des services fiscaux des 
Pyrénées-Atlantiques. 
 


Délibéré après l’audience du 08 juin 2006, où siégeaient : 


M. Lagarrigue, président, 
M. Rey-Bèthbéder, premier conseiller, 
M Caubet-Hilloutou, premier conseiller. 
 
Lu en audience publique le 22 juin 2006. 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 
 


AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
 


Le Tribunal administratif de Strasbourg 
 


(3ème chambre) 
 


 
 
 
 


Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête, enregistrée le 16 juillet 2012, et des mémoires, enregistrés les 28 juin 


2013, 28 mars 2014 et 29 novembre 2015, M.  K, représenté par Me Kretz, demande au tribunal : 


1°) la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés et de contributions 
additionnelles à l’impôt sur les sociétés auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre 
des années 2004 et 2005, ainsi que des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à 
la même société au titre de la période allant du 1er janvier 2004 au 30 juin 2006, et des 
majorations correspondantes, dont il a été déclaré solidairement responsable ;   


2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5 000 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. K soutient que : 
 


- les propositions de rectifications du 28 juin 2007 sont insuffisamment motivées dès lors 
qu’elles ne précisent pas l’identité des entreprises concurrentes prises en considération pour 
déterminer le coefficient de marge moyen utilisé pour reconstituer le chiffre d’affaires ;  
- le recours à la procédure de taxation d’office n’était pas justifié s’agissant des rappels de TVA 
qui ont été assignés à la SARL Pasific Tapis au titre de l’année 2005, dès lors qu’elle avait déjà 
fait l’objet d’une taxation d’office fondée sur sa carence déclarative ;  
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- le recours à la procédure de taxation d’office n’était pas justifié s’agissant des cotisations 
supplémentaires d’impôt sur les sociétés auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie, dès 
lors que la notification de la mise en demeure qui lui a été adressée n’était pas régulière ;  
- les dispositions de l’article L. 47 du livre des procédures fiscales ont été méconnues, dès lors 
que la SARL Pasific Tapis n’a pas pu faire appel au conseil de son choix dès le démarrage des 
opérations de contrôle, faute pour l’administration d’avoir formalisé par écrit le report de la 
première intervention de la vérification de comptabilité. 


 
Par des mémoires en défense, enregistrés les 25 janvier 2013, 24 décembre 2013 et 31 


août 2015, le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin 
conclut au rejet de la requête. 


 
Le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin  


soutient que les moyens soulevés par M. K ne sont pas fondés. 
 


Vu les autres pièces du dossier. 
 
Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 


 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Anne Redondo, 
- les conclusions de M. Christophe Michel, rapporteur public, 
- et les observations de Me Kretz représentant M. K. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1. Considérant qu’à la suite d’une vérification de comptabilité engagée pour les années 


2004 et 2005 en matière d’impôt sur les sociétés et de contribution additionnelle à l’impôt sur les 
sociétés et du 1er janvier 2004 au 30 juin 2006 en matière de taxe sur la valeur ajoutée (TVA), 
des rappels d’impôt sur les sociétés, de contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés et de 
TVA ont été mis à la charge de la SARL Pasific Tapis ; que ces redressements ont été notifiés à 
la société selon la procédure contradictoire pour l’exercice 2004 pour l’impôt sur les sociétés et 
la TVA et pour les exercices 2004 et 2005 pour la contribution additionnelle à l’impôt sur les 
sociétés ; qu’ils ont en revanche été notifiés selon la procédure de taxation d’office pour les 
exercices 2005 et 2006 pour l’impôt sur les sociétés et la TVA ; que la SARL Pasific Tapis a été 
déclarée en liquidation judiciaire le 18 juin 2007 ; que par un jugement de la chambre 
correctionnelle du Tribunal de grande instance de Strasbourg du 9 janvier 2009, M. K, qui était 
le gérant de la société, a été déclaré débiteur solidaire des rappels de TVA, d’impôt sur les 
sociétés et contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés mis à la charge de la SARL 
Pasific Tapis, sur le fondement de l’article L. 267 du livre des procédures fiscales ; que le 
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comptable public a en conséquence adressé à M. K, le 8 juillet 2011, une mise en demeure valant 
commandement de payer la somme de 202 138 euros correspondant aux rappels de TVA, 
d’impôt sur les sociétés et de contribution additionnelle à l’impôt sur les sociétés litigieux ; que 
par une requête enregistrée le 16 juillet 2012, M. K demande la décharge des cotisations 
supplémentaires d’impôt sur les sociétés et de contribution additionnelle à l’impôt sur les 
sociétés auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre des années 2004 et 2005, ainsi 
que des rappels de TVA qui ont été assignés à la même société au titre de la période allant du 1er 
janvier 2004 au 30 juin 2006, et des majorations correspondantes, dont il a été déclaré 
solidairement responsable ;   


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


En ce qui concerne la procédure de taxation d’office en matière de TVA : 


2. Considérant qu’aux termes de l’article 242 sexies de l’annexe II au code général des 
impôts : « Les entreprises placées sous le régime simplifié souscrivent au plus tard le 30 avril de 
chaque année la déclaration mentionnée au 3 de l'article 287 du code général des impôts suivant 
le modèle prescrit par l'administration. (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 66 du livre des 
procédures fiscales, dans sa rédaction applicable au litige : « Sont taxés d'office : (…) 3° aux 
taxes sur le chiffre d'affaires et à la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, les personnes 
qui n'ont pas déposé dans le délai légal les déclarations qu'elles sont tenues de souscrire en leur 
qualité de redevables des taxes (…) » ;  


3. Considérant qu’il résulte de l’instruction que la SARL Pasific Tapis n’a déposé 
aucune déclaration de taxes sur le chiffre d’affaires dans les délais prévus par les dispositions de 
l’article 242 sexies de l’annexe II au code général des impôts au titre de l’année 2005 et se 
trouvait dès lors en situation de taxation d’office ; que suite à un contrôle sur pièces, le service a 
notifié à la société un rappel de taxe à concurrence de la TVA non déclarée pour un montant de 
7 709 euros ; que l’administration a ultérieurement, dans le délai de reprise, après vérification de 
comptabilité de la société qui n’avait toujours pas produit la déclaration sollicitée, notifié de 
nouveaux redressements selon la procédure de taxation d’office, au titre de la TVA pour l’année 
2005 ; que contrairement aux allégations de M. K, aucun texte ni aucun principe ne s’opposait à 
ce que la procédure de taxation d’office soit ainsi utilisée à deux reprises par le service ; qu’il 
suit de là que le moyen tiré de l’irrégularité de la procédure de taxation d’office ne peut qu’être 
écarté ;   


En ce qui concerne la procédure de taxation d’office en matière d’impôt sur les sociétés :  


4. Considérant qu’aux termes de l’article L. 66 du livre des procédures fiscales, dans 
sa rédaction applicable au litige : « Sont taxés d'office : (…) 2° à l'impôt sur les sociétés, les 
personnes morales passibles de cet impôt qui n'ont pas déposé dans le délai légal leur 
déclaration, sous réserve de la procédure de régularisation prévue à l'article L. 68 (…) » ; 
qu’aux termes de l’article L. 68 du même livre : « La procédure de taxation d'office prévue aux 
2° et 5° de l'article L. 66 n'est applicable que si le contribuable n'a pas régularisé sa situation 
dans les trente jours de la notification d'une mise en demeure. (…) » ; qu'il incombe à 
l'administration d'établir que la mise en demeure prévue par ces dispositions a été régulièrement 
notifiée au contribuable ; qu'en cas de retour à l’expéditeur du pli recommandé contenant cette 
proposition, le contribuable ne peut être regardé comme l’ayant reçu que s’il est établi qu’il a été 
avisé, par la délivrance d’un avis de passage, de ce que le pli était à sa disposition au bureau de 
poste dont il relève et n’a été retourné à l’expéditeur qu’après l’expiration du délai de mise en 
instance prévu par la réglementation en vigueur ; que cette preuve peut résulter, soit, des 
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mentions précises, claires et concordantes portées sur l'enveloppe, soit, à défaut, d'une attestation 
de l'administration postale ou d'autres éléments de preuve ; 


5. Considérant qu’il est constant que le pli contenant la mise en demeure adressée à la 
SARL Pasific a été présenté le 26 juillet 2006, conformément à la réglementation postale en 
vigueur, au siège de la société, et qu’un avis de passage a été déposé ; que dès lors, le lendemain 
27 juillet constitue le point de départ du délai de mise en instance de quinze jours prévu par la 
réglementation postale en vigueur ; qu’il suit de là que ce délai expirait le 10 août ; que les 
mentions figurant sur ce pli indiquent qu’il n’a pas été réclamé et a été retourné à l’envoyeur le 
10 août ; que l’administration apporte ainsi la preuve qui lui incombe de la notification régulière 
de cette mise en demeure ; que si M. K soutient que le pli a été retourné à son expéditeur de 
manière anticipée, le 10 août étant le dernier jour du délai de mise en instance, il résulte de 
l’instruction que le cachet de la poste porté sur ce pli comporte la mention « 17 h » qui permet 
d’établir que le pli n’a été réexpédié qu’en fin de journée ; que M. K n’établit ni s’être présenté 
en vain au bureau de poste pour réceptionner ledit courrier, ni que le bureau de poste était encore 
ouvert à cet horaire, et ainsi que le pli ne serait pas resté à la disposition de la SARL Pasific 
Tapis jusqu’à l’expiration du délai de quinze jours prévu par la réglementation postale en 
vigueur ; qu’il suit de là que la mise en demeure prévue par les dispositions de l’article L. 68 du 
livre des procédures fiscales a été régulièrement notifiée à la SARL Pasific Tapis ; que la société 
n’ayant pas régularisé sa situation dans le délai de trente jours courant à compter de cette mise en 
demeure, le moyen tiré de l’irrégularité de la procédure de taxation d’office ne peut qu’être 
écarté ;   


En ce qui concerne la motivation des propositions de rectification du 28 juin 2007 : 


6. Considérant qu’aux termes de l’article L. 57 du livre des procédures fiscales, dans 
sa rédaction applicable au litige : « L'administration adresse au contribuable une proposition de 
rectification qui doit être motivée de manière à lui permettre de formuler ses observations ou de 
faire connaître son acceptation. (…) » ; qu’aux termes de l’article L. 76 du même livre : « Les 
bases ou éléments servant au calcul des impositions d'office et leurs modalités de détermination 
sont portées à la connaissance du contribuable trente jours au moins avant la mise en 
recouvrement des impositions. Cette notification est interruptive de prescription. Lorsque le 
contribuable est taxé d'office en application de l'article L. 69, à l'issue d'un examen 
contradictoire de sa situation fiscale personnelle, la commission départementale des impôts 
directs et des taxes sur le chiffre d'affaires peut être saisie dans les conditions prévues à l'article 
L. 59. » ;   


7. Considérant que lorsque l’administration fiscale, dans le cadre d’une procédure 
contradictoire, entend fonder un redressement sur des éléments de comparaison issus de données 
chiffrées provenant d’autres entreprises elle doit, pour assurer le caractère contradictoire de la 
procédure, sans méconnaître le secret professionnel protégé par l’article L. 103 du livre des 
procédures fiscales, désigner nommément ces entreprises mais ne fournir au contribuable que des 
moyennes ne lui permettant pas de connaître, fût-ce indirectement, les données propres à 
chacune d’elles ; que dans le cadre d’une procédure de taxation d’office, la désignation  des 
entreprises retenues pour fonder un redressement par comparaison avec des éléments chiffrés 
d’autres entreprises n’est pas au nombre des bases ou éléments de calcul qui doivent 
obligatoirement  être portées à la connaissance du contribuable ; 


8. Considérant que la SARL Pasific Tapis a été destinataire de deux propositions de 
rectifications le 28 juin 2007, la première couvrant la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 
2005, la seconde celle du 1er janvier 2006 au 30 juin 2006 ; que ces propositions de rectification 



http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315055&dateTexte=&categorieLien=cid

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315691&dateTexte=&categorieLien=cid

http://legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069583&idArticle=LEGIARTI000006315691&dateTexte=&categorieLien=cid
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énoncent les raisons pour lesquelles la comptabilité de la SARL a été écartée, les motifs pour 
lesquels le coefficient de marge de la société n’a pas été retenu et le coefficient de marge 
appliqué ; qu’elles indiquent également la méthode utilisée pour la reconstitution du chiffre 
d’affaires et les calculs qui ont été effectués pour reconstituer le chiffre d’affaires ; qu’elles 
précisent enfin le montant des bénéfices commerciaux imposables, l’impôt concerné, le régime 
d’imposition applicable et les années d’imposition ; qu’ainsi, lesdites propositions, s’agissant des 
redressements qui ont servi de base aux impositions établies d’office au titre des années 2005 et 
2006, répondaient aux prescriptions de l’article L. 76 du livre des procédures fiscales ; qu’en 
revanche, si la proposition de rectification concernant les redressements qui ont servi de base aux 
impositions établies, selon la procédure contradictoire, au titre de l’exercice 2004 pour l’impôt 
sur les sociétés et la TVA et au titre des exercices 2004 et 2005 pour la contribution additionnelle 
à l’impôt sur les sociétés, précise une partie des modalités de détermination du taux de marge 
appliqué, à partir de celui pratiqué par des sociétés concurrentes ayant le même code APE et se 
situant dans la même zone géographique, elle ne mentionne pas l’identité de ces sociétés 
concurrentes ou tout autre élément permettant leur identification ; que dès lors, cette même 
notification n’a pas mis la SARL Pasific Tapis en mesure de formuler ses observations en 
connaissance de cause, contrairement aux prescriptions de l’article L. 57 du livre des procédures 
fiscales ; que la procédure d’imposition ayant été ainsi entachée d’irrégularité, M. K est fondé à 
demander la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés auxquelles la 
SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre de l’année 2004, des contributions additionnelles à 
l’impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2004 et 2005, ainsi que 
des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à la même société au titre de la 
période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2004, et des majorations correspondantes, dont 
il a été déclaré solidairement responsable ;   


En ce qui concerne les irrégularités ayant entaché la procédure de vérification de 
comptabilité :  


9. Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit aux points 2 à 5 que la société Pasific 
Tapis était en situation de taxation d'office en ce qui concerne les exercices 2005 et 2006 pour 
l’impôt sur les sociétés et la TVA ; que l’administration était objectivement en mesure, sans 
avoir à se référer aux constatations effectuées au cours du contrôle, de connaître cette situation 
de taxation d’office laquelle résulte du défaut de souscription de déclarations de taxes sur le 
chiffre d’affaires dans les délais prévus par les dispositions de l’article 242 sexies de l’annexe II 
au code général des impôts au titre de la période du 1er janvier 2005 au 30 juin 2006 et du défaut 
de production d’une déclaration au titre de l’impôt sur les sociétés auquel était assujettie 
l’activité de la société sur l’exercice 2005, dès lors que ladite société n’a pas régularisé sa 
situation dans le délai de trente jours courant à compter de la mise en demeure de produire une 
déclaration ; qu’en conséquence, eu égard à la situation de taxation d’office dans laquelle se 
trouvait la société, le moyen tiré de l’impossibilité pour la société Pasific Tapis de faire appel au 
conseil de son choix dès le démarrage des opérations de contrôle, en méconnaissance des 
dispositions de l’article L. 47 du livre des procédures fiscales, est inopérant ;  


10. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que M. K est seulement fondé à 
demander la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés auxquelles la 
SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre de l’année 2004, des contributions additionnelles à 
l’impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2004 et 2005, ainsi que 
des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à la même société au titre de la 
période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2004, et des majorations correspondantes, dont 
il a été déclaré solidairement responsable ;  que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas 
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lieu de faire droit aux conclusions de M. K présentées sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


D E C I D E : 
 
 
 
 
 
 
 


Article 1 :  M. K est déchargé des cotisations supplémentaires d’impôt sur les sociétés 
auxquelles la SARL Pasific Tapis a été assujettie au titre de l’année 2004, des contributions 
additionnelles à l’impôt sur les sociétés auxquelles elle a été assujettie au titre des années 2004 et 
2005, ainsi que des rappels de taxe sur la valeur ajoutée qui ont été assignés à la même société au 
titre de la période allant du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2004, et des majorations 
correspondantes, dont il a été déclaré solidairement responsable. 


Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.  


Article 3 : Le présent jugement sera notifié à M. K et au directeur régional des finances 
publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin. 
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C+ 


 


 
 


Vu les procédures suivantes : 
 


I. Par  une  requête,  enregistrée  le  14  septembre  2012  sous  le  n°  1204325,  et  un 
mémoire, enregistré le 29 avril 2014, M.   V, représenté par Me Goepp, demande au tribunal : 


 
1°) de prononcer la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, et des 


e
majorations correspondantes, qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1 


r 
janvier 2009 


au 31 décembre 2010, et la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu, et 
des majorations correspondantes, auxquelles il a été assujetti au titre des années 2009 et 2010 ; 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 1 500 euros en application des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. V soutient que : 


 
- la reconstitution du chiffre d’affaires est entachée d’erreurs et d’inexactitudes grossières quant 
aux faits et aux droits ; 
- la proposition de rectification ne précise pas pourquoi les entreprises « taxi Claudine » et 
« garage V » ont été considérées comme une seule et même entreprise ; 
- aucun débat oral et contradictoire n’a été organisé. 


 


Par des mémoires en défense, enregistrés les 29 janvier 2013 et 1er juillet 2014, le 
directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin conclut au 
rejet de la requête. 
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Le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin 
soutient que les moyens soulevés par M. V ne sont pas fondés. 
 


II. Par une réclamation, soumise d'office par le directeur régional des finances publiques 
d’Alsace et du département du Bas-Rhin en application des articles R. 199-1 et R. 200-3 du livre 
des procédures fiscales, enregistrée le 29 janvier 2013, sous le n° 1300404, et un mémoire 
complémentaire enregistré le 29 avril 2014, M. V,  représenté  par  Me  Goepp,  demande  au 
tribunal : 
 
1°) de prononcer la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, et des 


e
majorations correspondantes, qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1 


r 
janvier 2009 


au 31 décembre 2010, et la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu, et 
des majorations correspondantes, auxquelles il a été assujetti au titre des années 2009 et 2010 ; 
2°) de lui accorder le bénéfice du sursis de paiement. 
 


M. V soutient que : 
 
- aucun débat oral et contradictoire n’a été organisé ; 
- la reconstitution du chiffre d’affaires est entachée d’erreurs et d’inexactitudes grossières quant 
aux faits et aux droits ; 
- la proposition de rectification ne précise pas pourquoi les entreprises « taxi Claudine » et 
« garage V » ont été considérées comme une seule et même entreprise ; 
- les pénalités ne peuvent porter sur les acomptes déjà versés. 
 


Par  des  mémoires  en  défense,  enregistrés  les  29  janvier  2013  et  26  juin  2014,  le 
directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin conclut au 
rejet de la requête. 
 


Le directeur régional des finances publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin 
soutient que les moyens soulevés par M. et Mme V ne sont pas fondés. 
 


Vu les autres pièces des dossiers. 


Vu : 
- le code général des impôts et le livre des procédures fiscales ; 
- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Anne Redondo, 
- les conclusions de M. Christophe Michel, rapporteur public. 


 
 
 
 


1. Considérant que M. V a fait l’objet d’une vérification de comptabilité portant sur la 
er


période du 1 
 
janvier 2009 au 31 décembre 2010, à l’issue de laquelle l’administration lui a 


réclamé des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, des cotisations supplémentaires 
d’impôt sur le revenu et des majorations, dont le requérant demande la décharge ; 
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2.  Considérant que les requêtes n° 1204325 et n° 1300404, présentées par M. V, 
présentent à juger des questions semblables et ont fait l’objet d’une instruction commune ; qu’il 
y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 
 
Sur la régularité de la procédure d’imposition : 


 
3.   Considérant,  en  premier  lieu,  qu’aux  termes  de  l’article L. 56  du  livre  des 


procédures fiscales : « La procédure de rectification contradictoire n'est pas applicable : (…) 4. 
Dans les cas de taxation ou évaluation d'office des bases d'imposition (…) » ; 


 
4.  Considérant que si M. V, qui a manqué à ses obligations déclaratives et qui ne 


conteste pas avoir à bon droit fait l’objet d’impositions établies sur des bases évaluées et taxées 
d’office, fait valoir avoir été privé de la garantie d’un débat oral et contradictoire au cours de la 
vérification de comptabilité, cette circonstance, à la supposer établie, est sans influence sur la 
régularité de la procédure dès lors que l’administration n’avait, conformément aux dispositions 
précitées de l’article L. 56 du livre des procédures fiscales, aucune obligation en ce sens du fait 
du recours aux procédures de taxation et d’évaluation d’office ; 


 
5.   Considérant, en second lieu, qu’aux termes des dispositions de l’article L. 76 du 


livre des procédures fiscales : « Les bases ou éléments servant au calcul des impositions d'office 
et leurs modalités de détermination sont portées à la connaissance du contribuable trente jours 
au moins avant la mise en recouvrement des impositions. » ; 


 
6.  Considérant  que  M.  V  soutient  que  la  proposition  de  rectification  est 


insuffisamment  motivée,  dès  lors  qu’elle  ne  précise  pas  pourquoi  les  entreprises  « taxi 
Claudine »  et  « garage  V »  ont  été  présentées  par  le  service  comme  une  seule  et  même 
entreprise ; que toutefois, il résulte de l’instruction que les activités de taxi et de réparation de 
véhicules  automobiles  sont  exercées  au  sein  de  la  même  entreprise,  dès  lors  qu’elles  sont 
exercées sous un numéro d’identifiant SIREN unique, ne sont pas déclarées distinctement au 
centre de formalité des entreprises compétent et ne font pas l’objet d’une comptabilité distincte ; 
que par suite, le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article L. 76 du livre des 
procédures fiscales ne peut qu’être écarté ; 


 
Sur le bien-fondé des impositions : 


 
7. Considérant qu’aux termes de l’article L. 193 du livre des procédures fiscales  : 


« Dans tous les cas où une imposition a été établie d'office, la charge de la preuve incombe au 
contribuable  qui  demande  la  décharge  ou  la  réduction  de  l'imposition » ;  qu’il  résulte  de 
l’instruction que M. V, qui a manqué à ses obligations déclaratives, a été évalué d’office sur ses 
bénéfices industriels et commerciaux au titre des années 2009 et 2010 et sur la taxe sur la valeur 


e
ajoutée en résultant au titre de la période du 1 


r 
janvier 2009 au 31 décembre 2010 ; qu’en vertu 


des  dispositions  précitées  de  l’article  L.  193  du  livre  des  procédures  fiscales,  le  requérant 
supporte la charge de la preuve de l’exagération des droits supplémentaires de taxe sur la valeur 
ajoutée et d’impôt sur le revenu qui ont été mis à sa charge sur la période en litige ; 
 


8.   Considérant que pour regarder comme irrégulière et non probante la comptabilité de 
M. V, le vérificateur a constaté qu’aucune comptabilité et pièces justificatives n’avaient été 
produites pour 2010, que la comptabilité présentée au titre de l’année 2009 n’était pas complète 
et qu’elle ne faisait pas état des recettes réalisées au titre de l’activité de taxi ; qu’un procès- 
verbal de défaut de présentation de comptabilité a été établi le 29 décembre 2011 ; 
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9.   Considérant qu’il résulte de l’instruction que les relevés des trois comptes bancaires 
utilisés au titre de l’activité de garage et de l’activité de taxi ont été pris en compte par le service 
pour reconstituer les recettes, après avoir obtenu les résultats du droit de communication qu’il a 
exercé  auprès  des  banques Crédit  mutuel, Caisse  d’épargne  et  Banque populaire ;  que  si 
M. V fait valoir que les relevés des comptes bancaires étaient disponibles au sein de l’entreprise, 
il ne l’établit pas ; qu’en outre, si M. V fait valoir que le vérificateur n’a pas pris connaissance de 
l’ensemble des factures émises, qui étaient disponibles dans les locaux de l’entreprise, il ne 
l’établit pas ; qu’enfin, la seule circonstance que les chiffres d’affaires reconstitués au titre des 
bénéfices industriels et commerciaux et au titre de la taxe sur la valeur ajoutée soient d’un 
montant différent ne permet pas d’établir qu’ils soient erronés ; que par suite, M. V n’est pas 
fondé à soutenir que la reconstitution du chiffre d’affaires à laquelle a procédé l’administration 
était erronée ; 


 
Sur les pénalités : 


 
10. Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article 1728 du code général des 


impôts, dans sa rédaction alors applicable : « 1. Le défaut de production dans les délais prescrits 
d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la 
liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des droits mis à la charge du 
contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une majoration de 
: (…) b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la 
réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce 
délai (…) » ; 


 
11. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 1728 du code général des 


impôts que les pénalités mises à la charge du contribuable doivent être appliquées au montant de 
l’ensemble des droits mis à sa charge ; que par suite, contrairement aux allégations de M. V, les 
acomptes de taxe sur la valeur ajoutée d’un montant de 12 462 euros au titre de l’année 2009 et 
de 5 500 euros au titre de l’année 2010 ne devaient pas être déduits du montant sur la base 
duquel les pénalités ont été calculées ; 


 
Sur la demande de sursis de paiement : 
 


12. Considérant que la présente décision se prononce sur le fond de l'affaire ; que les 
conclusions de la requête 1300404 tendant au sursis de paiement des impositions contestées se 
trouvent donc privées d'objet ; 


 
13. Considérant  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  M.  V  n’est  pas  fondé  à 


demander la décharge des droits supplémentaires de taxe sur la valeur ajoutée, et des majorations 
er


correspondantes, qui lui ont été réclamés au titre de la période du 1 
 


janvier 2009 au 31 
décembre 2010, ni la décharge des cotisations supplémentaires d’impôt sur le revenu et des 
majorations correspondantes, auxquelles il a été assujetti au titre des années 2009 et 2010 ; que, 
par voie de conséquence, il y a lieu de rejeter les conclusions présentées sur le fondement des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 


 
D E C I D E : 


Article 1 :  La requête de M. V est rejetée. 


Article 2 :  Le  présent  jugement  sera  notifié  à  M.   V  et  au  directeur  régional  des  finances 
publiques d'Alsace et du département du Bas-Rhin. 
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Vu les procédures suivantes : 


 
(I) Par une requête enregistrée le 18 juin 2014 sous le n°1403213, M. et Mme K, 


représentés par la SCP Racine, demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 28 mars 2014 du préfet du Bas-Rhin portant prescriptions, au 
titre de la police des mines, des investigations et études nécessaires au traitement des désordres 
dus au forage situé sur leur propriété sur le territoire de la commune de Lochwiller ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5 000 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 


désordres ni les remèdes, ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 
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- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 24 février 2015, le préfet du Bas-Rhin conclut 
au non-lieu à statuer en indiquant que l’arrêté contesté a été retiré. 
 


Par un mémoire, enregistré le 29 juin 2015, M. et Mme K indiquent maintenir leurs 
conclusions au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 
 


(II) Par une requête enregistrée le 13 mars 2015 sous le n° 1501251, et un mémoire, 
enregistré le 23 octobre 2015, M. K et Mme S épouse K, représentés par la SCP Racine, 
demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 13 janvier 2015 du préfet du Bas-Rhin portant prescriptions, au 
titre de la police des mines, des investigations et études nécessaires au traitement des désordres 
dus au forage situé sur leur propriété sise à Lochwiller » ; 
 


2°) de les décharger de l’obligation de procéder à la mise en œuvre de travaux de mise 
en sécurité visant à faire cesser les désordres géotechniques induits par le forage géothermique 
déclaré le 15 juillet 2008 ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 


désordres ni les remèdes, ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 


- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 21 septembre 2015, le préfet du Bas-Rhin, 
représenté par la SELAS M&R, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 5 000 
euros soit mise à la charge de M. et Mme K en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
 


Le préfet soutient que les moyens soulevés par M. et Mme K ne sont pas fondés. 
 


Vu les autres pièces des dossiers. 


Vu : 
- le code minier ; 
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- le décret 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 


- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Marie-Noémie Privet, 
- les conclusions de M. Henri Simon, rapporteur public, 
- et les observations de Me Fady, représentant M. et Mme K, de Me Grodwohl, 


représentant le préfet du Bas-Rhin, et de M. Dorely, représenatnt le préfet du Bas-Rhin. 
 


 
 


1.   Considérant que M. et Mme K, qui habitent à Lochwiller ont souhaité équiper leur 
maison d'un système de chauffage et de rafraichissement géothermique ; qu’ils ont fait appel en 
novembre 2007 à la société Iden Otec qui, après avoir défini les performances, la localisation et 
la profondeur du forage nécessaire, a eu recours à l'entreprise M (B M) pour la réalisation  de 
l'installation géothermique, dont les travaux ont eu lieu du 18 au 20 février 2008 ; que des 
arrivées d’eau ont alors été constatées sur la propriété de M. S, voisin des époux K ; que, par la 
suite, des fissures sont également apparues sur la propriété de M. S, puis sur celles d’autres 
habitants de Lochwiller, devenant de la sorte un phénomène généralisé ; que le préfet du Bas- 
Rhin, au titre de la police des mines, a alors édicté un premier arrêté, en date du 28 mars 2014, 
prescrivant des investigations et études nécessaires au traitement des désordres causés par le 
forage situé sur la propriété de M. et Mme K ; que ceux-ci, sous le n° 1403213, demandent 
l’annulation de cet arrêté ; que le préfet a, par un arrêté du 13 janvier 2015, retiré son précédent 
acte, et prescrit les travaux nécessaires au traitement des désordres liés au forage litigieux à la 
société Otec, ainsi qu’à la société Müller et à M. et Mme K ; que des derniers, sous le n° 
1501251, demandent l’annulation de ce dernier arrêté ; 


 
2. Considérant que les requêtes n° 1403213 et n° 1501251 présentées pour M. et 


Mme K présentent à juger des questions semblables et ont fait l'objet d'une instruction commune 
; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


En ce qui concerne l’arrêté du 28 mars 2014 : 
 


3.   Considérant que le préfet du Bas-Rhin, par un arrêté du 13 janvier 2015, postérieur 
à l’introduction de la présente requête, a prescrit à M. et Mme K de réaliser un cahier des charges 
précisant les modalités de mise en œuvre des travaux de colmatage du forage situé sur leur 
propriété à Lochwiller, pour en assurer l’étanchéité, et la réalisation desdits travaux ; que ce 
même arrêté procède au retrait de l’arrêté querellé en date du 28 mars 2014 ; que, par suite, il n’y 
a plus lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de cet arrêté présentées par les 
requérants ; 


 
En ce qui concerne l’arrêté du 13 janvier 2015 : 


 
4.   Considérant que les requérants font valoir que, pour édicter l’arrêter querellé, le 


préfet s’est fondé sur des rapports d’expertise qui n’ont pas été réalisés de manière contradictoire 
et qui ne leur sont, dès lors, pas opposables ; que, toutefois, si l’article 31 du décret susvisé du 2 
juin 2006, qui donne compétence au préfet pour prendre les mesures de police des mines, prévoit 
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que « Sauf en cas d'urgence ou de péril imminent, il invite auparavant l'exploitant à présenter 
ses observations dans le délai qu'il lui impartit », aucune disposition législative ou réglementaire 
n’impose au préfet, au titre de ses pouvoirs de police, de se fonder uniquement sur une expertise 
qui aurait été conduite contradictoirement ; que le bureau de recherches géologiques et minières 
et la société Géoderis, qui ont réalisé des rapports suite à leurs investigations sur place, n’avaient 
pas davantage d’obligation de requérir la présence des intéressés lors de leurs constatations ; que 
le moyen ne peut donc qu’être écarté ; 


 
5.   Considérant qu’aux termes de l’article L. 112-1 du code minier, dans sa rédaction 


applicable à la date de l’arrêté querellé : « Relèvent du régime légal des mines les gîtes renfermés 
dans le sein de la terre dont on peut extraire de l'énergie sous forme thermique, notamment par 
l'intermédiaire des eaux chaudes et des vapeurs souterraines qu'ils contiennent, dits " gîtes 
géothermiques ". » ; qu’aux termes de l’article L. 161-1 du code minier : « Les travaux de 
recherches ou d'exploitation minière doivent respecter, sous réserve des règles prévues par le 
code du travail en matière de santé et de sécurité au travail, les contraintes et les obligations 
nécessaires à la préservation de la sécurité et de la salubrité publiques, de la solidité des 
édifices publics et privés, à la conservation des voies de communication, de la mine et des autres 
mines, des caractéristiques essentielles du milieu environnant, terrestre ou maritime, et plus 
généralement à la protection des espaces naturels et des paysages, de la faune et de la flore, des 
équilibres biologiques et des ressources naturelles particulièrement des intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1, L. 331-1, L. 332-1 et L. 341-1 du code de l'environnement, à la conservation 
des intérêts de l'archéologie, particulièrement de ceux mentionnés aux articles L. 621-7 et 
L. 621-30 du code du patrimoine, ainsi que des intérêts agricoles des sites et des lieux affectés 
par les travaux et les installations afférents à l'exploitation. Ils doivent en outre assurer la bonne 
utilisation du gisement et la conservation de la mine. » ; qu’aux termes de l’article L. 173-2 dudit 
code : « Lorsque les intérêts énumérés à l'article L. 161-1 sont menacés par des travaux de 
recherches ou d'exploitation d'une mine, l'autorité administrative peut prescrire à l'explorateur 
ou à l'exploitant de mines toute mesure destinée à assurer la protection de ces intérêts, dans un 
délai  déterminé. /  En  cas  de  manquement  à  ces  obligations,  l'autorité  administrative  fait 
procéder, en tant que de besoin d'office, à l'exécution des mesures prescrites, aux frais de 
l'explorateur ou de l'exploitant. » ; 


 
6. Considérant, en outre, qu’aux termes de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 


2006 en application duquel le préfet prescrit les travaux de colmatage litigieux à M. et Mme K et 
aux sociétés Iden Otec et M : « Est réputé exploitant au sens du présent titre le titulaire ou l'un 
des cotitulaires, nommément désigné, d'un titre minier ou d'un titre de stockage souterrain ou, en 
l'absence d'un tel titre, la personne qui entreprend les travaux ou utilise les installations 
mentionnées à l'article 25 ci-dessus » ; 


 
7.   Considérant,  ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus,  que  M.  et  Mme  K  ont  décidé  la 


réalisation du forage géothermique sur leur propriété située à Lochwiller ; qu’ils ont, pour ce 
faire, eu recours aux conseils de la société Otec, elle-même ayant fait appel à l’entreprise Müller 
pour la réalisation, proprement dite, du forage ; que, ce faisant, cette installation entre dans la 
catégorie des « gîtes géothermiques », telle que définie par l’article L. 112-1 précité du code 
minier, visant l’ensemble des « gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire de 
l'énergie sous forme thermique » ; que les intéressés ont au demeurant, eux-mêmes, choisi de se 
placer sous ce régime, ainsi qu’il résulte de la déclaration effectuée par la société Iden Otec pour 
leur  compte le  16  novembre  2007,  en  application  de  l’article  131  du  code  minier,  alors 
applicable ; que l’initiative et la décision de réaliser ledit forage ont été prises uniquement par les 
époux K, qui sont également les personnes qui devaient bénéficier du fonctionnement de 
l’installation géothermique ; que si la société Otec a proposé une installation et a fait réaliser, par 
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le  biais  de  son  sous-traitant,  l’entreprise  M,  les  travaux  de  mise  en  place  du  forage,  ces 
prestations ont été réalisées par ces entreprises à la demande et pour le compte de M. et Mme K ; 
que, par suite, seuls ces derniers peuvent être regardés, en l’absence de titulaire d’un titre minier, 
comme  « la  personne qui  entreprend  les  travaux  ou  utilise  les  installations »  au  sens  des 
dispositions précitées de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 2006 ; que dès lors, le préfet 
du Bas-Rhin n’a, en retenant que M. et Mme K devaient être regardés comme ayant la qualité 
d’exploitant au sens des dispositions susrappelées, et en mettant à leur charge les mesures 
prévues par l’article L. 173-2 précité du code minier, pas commis une erreur de droit ; que ce 
moyen doit donc être écarté ; 


 
8.  Considérant que M. et Mme K font valoir que le préfet a commis une erreur 


d’appréciation dès lors que leur forage n’est pas à l’origine du phénomène généralisé de 
fissurations constaté dans la commune de Lochwiller et que les mesures destinées à remédier aux 
désordres ne peuvent être déterminées, faute d’investigations complémentaires ; 


 
9.   Considérant,  d’une  part,  que  les  requérants  se  prévalent  du  rapport  de  M.  J, 


géologue, qui, s’il admet la responsabilité du forage dans la survenue des arrivées d’eau en 2008 
dans la propriété de M. S, estime que ledit forage n’a fait que « faciliter » la survenance des 
désordres  généralisés,  dus  en  réalité  « à  la  nature  géologique  des  terrains » ;  qu’il  ressort 
toutefois des pièces du dossier et en particulier du rapport d’expertise judiciaire de mai 2014, que 
la cause « déterminante » est, selon l’expert, le forage géothermique, qui ayant recoupé un 
aquifère profond, aurait permis une mise en contact de l’eau souterraine avec les argiles à 
anhydrite, substance qui se dissout et recristallise sous forme de gypse au contact de l’eau, 
entraînant ainsi un phénomène de gonflement et l’apparition des fissurations ; que d’autres 
phénomènes, extérieurs au forage, ne sont pas exclus, comme ayant également concouru aux 
dommages ; que l’expert relève ainsi le rôle des infiltrations d’eau par les couches supérieures, 
en tant que facteur aggravant, infiltrations qui, selon l’expert, ont d’ailleurs été rendues possibles 
par les crevasses créées suite au gonflement des roches à anhydrite ; que si le phénomène de 
fissuration n’a été réellement généralisé qu’à compter de l’année 2011, voire 2012, alors que les 
travaux de réalisation du forage ont eu lieu en février 2008, M. J, dans son rapport, précise que le 
phénomène d’hydratation de la roche anhydrite n’est pas immédiat et évoque un « lissage » dans 
le temps du phénomène ; qu’il ressort des pièces du dossier que, exceptée l’analyse de M. J, 
l’ensemble des rapports, et en particulier, ainsi qu’il vient d’être dit, le rapport de l’expert 
judiciaire, concordent sur le caractère déterminant du forage dans la réalisation des dommages 
constatés ;  que,  par  suite,  même  sans  exclure  d’autres  causes  potentielles,  mais  néanmoins 
accessoires des désordres, le préfet ne peut être regardé comme ayant commis une erreur 
d’appréciation en estimant que le phénomène de fissurations, dont il n’est pas contesté qu’il est 
de nature à porter atteinte à « la solidité des édifices publics et privés » au sens de l’article L. 
173-2 précité, est en lien direct avec la réalisation du forage sur la propriété de M. et Mme K ; 


 
10. Considérant, d’autre part, que l’arrêté querellé prescrit la production d’un « cahier 


des charges détaillé, précisant les modalités de mise en œuvre de travaux de colmatage du 
forage, pour en assurer l’étanchéité, puis de réaliser lesdits travaux » ; que, ainsi que le font 
valoir les requérants, il ressort des pièces du dossier que les avis et rapports concordent sur le fait 
que  des  investigations  complémentaires  sont  nécessaires  pour  permettre  de  déterminer  les 
mesures les plus adéquates afin d’atténuer les désordres constatés, voire, y mettre un terme, à 
supposer que cela soit possible ; qu’en revanche, l’étanchéité du forage a été globalement mise 
en avant par les différents organismes et personnes consultés et par l’expert judiciaire, en tant 
que remède possible aux dommages affectant de nombreux immeubles de Lochwiller ; que, par 
conséquent, les travaux de colmatage du forage, alors même que leur efficacité n’est pas garantie 
et que d’autres investigations et mesures complémentaires devront éventuellement être mises en 
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œuvre,  doivent être regardés comme nécessaires pour éviter que les désordres s’accroissent ; 
que, par suite, le préfet du Bas-Rhin, en prescrivant les mesures susrappelées, doit être regardé 
comme ayant pris « toute mesure destinée à assurer la protection » des intérêts visés à l’article 
L. 161-1 précité du code minier ; qu’il n’a, dès lors, pas commis d’erreur d’appréciation à ce 
titre ; 


 
11. Considérant,   enfin,   qu’aux   termes   du   premier   alinéa   de   l’article   23-1   de 


l’ordonnance   n°   58-1067   du   7   novembre   1958   portant   loi   organique   sur   le   Conseil 
Constitutionnel : «  Devant les juridictions relevant du Conseil d’Etat (…), le moyen tiré de ce 
qu’une dispositions législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
est, à peine d’irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé (…) ; que l’article  R. 771-3 
du code de justice administrative dispose : « Le moyen tiré de ce qu’une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est soulevé, conformément aux 
dispositions de l’article 23-1 de l’ordonnance n° 58-1067…, à peine d’irrecevabilité, dans un 
mémoire distinct et motivé. Ce mémoire, ainsi que le cas échéant l’enveloppe qui le contient, 
portent la mention : « question prioritaire de constitutionnalité » ; que l’article R. 771-4 du 
même code prévoit que « L’irrecevabilité tirée du défaut de présentation, dans un mémoire 
distinct et motivé, du moyen visé à l’article précédent peut être opposée sans qu’il soit fait 
application des articles R. 611-7 et R.  612-1 » ; 


 
12. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions susrappelées que le 


moyen tiré de ce que les dispositions des articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier 
méconnaissent des principes à valeur constitutionnelle, présenté dans la requête introductive 
d’instance et dans le mémoire complémentaire de M. et Mme K, faute d’avoir été présenté 
« dans un mémoire distinct et motivé », irrecevable et doit être écarté ; 


 
13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de faire droit aux 


conclusions à fin d’annulation de l’arrêté du préfet du Bas-Rhin du 13 janvier 2015 ; 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 
14. Considérant que le présent jugement, qui rejette les conclusions à fin d’annulation, 


n’appelle aucune mesure d’exécution ; qu’il s’ensuit que les conclusions susvisées ne peuvent 
qu’être rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


 
15. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens.(…).» ; 


 
16. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit 


aux conclusions présentées par M. et Mme K et par l’Etat, sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1 :  Il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions de la requête tendant à l’annulation de 
l’arrêté du 28 mars 2014. 


 
Article 2 :  Le surplus des conclusions de M. et Mme K est rejeté. 


 
Article 3 :  Les conclusions du préfet du Bas-Rhin présentées sur le fondement des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 :  Le présent jugement sera notifié à M.  K, à Mme  S épouse K et au ministre chargé 
de l'écologie. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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Vu la procédure suivante : 


 
Par une requête, enregistrée le 25 juin 2015, et un mémoire, enregistré le 14 décembre 


2015, M. et Mme K, représentés par la SCP Racine, demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 27 avril 2015 du préfet du Bas-Rhin portant prescription de 
l’exécution d’office des mesures nécessaires au colmatage du forage situé sur la 
propriété de M. et Mme K à Lochwiller et l’arrêté du même jour par lequel le 
préfet a autorisé l’occupation temporaire de la parcelle de M. et Mme K pour 
permettre l’exécution des travaux ; 


 
2°) de les décharger de l’obligation de procéder aux travaux de mise en sécurité 


visant à faire cesser les désordres induits par le forage géothermique ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
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- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 
désordres ni les remèdes ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 


- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace ; l’arrêté porte également atteinte à leur 
droit de propriété tel que garanti par l’article 1er  du protocole additionnel n° 1 à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 


- le préfet a commis un détournement de pouvoir. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 18 septembre 2015, le préfet du Bas-Rhin, 
représenté par la Selas M&R, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 5 000 euros 
soit mise à la charge de M. et Mme K en application des dispositions de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
 


Le préfet fait valoir que les moyens soulevés par M. et Mme K ne sont pas fondés. 


Vu les autres pièces du dossier. 


Vu : 
- le code minier ; 
- le décret 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 


souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 
- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Marie-Noémie Privet, 
- les conclusions de M. Henri Simon, rapporteur public, 
- et les observations de Me Fady, représentant M. et Mme K, et de Me Grodwohl, 


représentant le préfet du Bas-Rhin. 
 


 
 


1.       Considérant que M. et Mme K, qui habitent à Lochwiller ont souhaité équiper 
leur maison d'un système de chauffage et de rafraichissement géothermique ; qu’ils ont fait 
appel en novembre 2007 à la société Iden Otec qui, après avoir défini les performances, la 
localisation et la profondeur du forage nécessaire, a eu recours à la société B M pour la 
réalisation de l'installation géothermique, dont les travaux ont eu lieu du 18 au 20 février 
2008 ; que des arrivées d’eau ont alors été constatées sur la propriété de M. S, voisin des 
époux K ; que, par la suite, des fissures sont également apparues sur la propriété de M. S, puis 
sur celles d’autres habitants de Lochwiller, devenant de la sorte un phénomène généralisé ; que 
le préfet du Bas-Rhin a, par un arrêté du 13 janvier 2015, prescrit les travaux nécessaires au 
traitement des désordres liés au forage litigieux à M. et Mme K, ainsi qu’aux sociétés B M et 
Otec ; que le préfet, par un arrêté du 27 avril 2015, a décidé l’exécution d’office, aux frais de 
M. et Mme K ainsi que des sociétés M et Otec, des mesures fixées par son précédent arrêté du 
13 janvier 2015 ; que M. et Mme K demandent l’annulation de l’arrêté du 27 avril 2015 ; 
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Sur les conclusions à fin d’annulation : 
 


2.   Considérant que les requérants font valoir que, pour édicter l’arrêter querellé, le 
préfet s’est fondé sur des rapports d’expertise qui n’ont pas été réalisés de manière 
contradictoire et qui ne leur sont, dès lors, pas opposables ; que, toutefois, si l’article 31 du 
décret susvisé du 2 juin 2006, qui donne compétence au préfet pour prendre les mesures de 
police  des  mines,  prévoit  que « Sauf  en  cas  d'urgence  ou  de  péril  imminent,  il  invite 
auparavant l'exploitant à présenter ses observations dans le délai qu'il lui impartit », aucune 
disposition législative ou réglementaire n’impose au préfet, au titre de ses pouvoirs de police, 
de se fonder uniquement sur une expertise qui aurait été conduite contradictoirement ; que le 
bureau  de  recherches  géologiques  et  minières et  la  société  Géoderis,  qui  ont  réalisé  des 
rapports suite à leurs investigations sur place, n’avaient pas davantage d’obligation de requérir 
la présence des intéressés lors de leurs constatations ; que le moyen ne peut donc qu’être 
écarté ; 


 
3.   Considérant qu’aux termes de l’article L. 112-1 du code minier, dans sa rédaction 


applicable à la date de l’arrêté querellé : « Relèvent du régime légal des mines les gîtes 
renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire de l'énergie sous forme thermique, 
notamment  par  l'intermédiaire  des  eaux  chaudes  et  des  vapeurs  souterraines  qu'ils 
contiennent, dits " gîtes géothermiques ". » ; qu’aux termes de l’article L. 161-1 du code 
minier : « Les travaux de recherches ou d'exploitation minière doivent respecter, sous réserve 
des règles prévues par le code du travail en matière de santé et de sécurité au travail, les 
contraintes et les obligations nécessaires à la préservation de la sécurité et de la salubrité 
publiques, de la solidité des édifices publics et privés, à la conservation des voies de 
communication, de la mine et des autres mines, des caractéristiques essentielles du milieu 
environnant, terrestre ou maritime, et plus généralement à la protection des espaces naturels 
et des paysages, de la faune et de la flore, des équilibres biologiques et des ressources 
naturelles particulièrement des intérêts mentionnés aux articles L. 211-1, L. 331-1, L. 332-1 et 
L. 341-1 du code de l'environnement, à la conservation des intérêts de l'archéologie, 
particulièrement de ceux mentionnés aux articles L. 621-7 et L. 621-30 du code du patrimoine, 
ainsi que des intérêts agricoles des sites et des lieux affectés par les travaux et les installations 
afférents à l'exploitation. Ils doivent en outre assurer la bonne utilisation du gisement et la 
conservation de la mine. » ; qu’aux termes de l’article L. 173-2 dudit code : « Lorsque les 
intérêts énumérés à l'article L. 161-1 sont menacés par des travaux de recherches ou 
d'exploitation d'une mine, l'autorité administrative peut prescrire à l'explorateur ou à 
l'exploitant de mines toute mesure destinée à assurer la protection de ces intérêts, dans un 
délai déterminé. / En cas de manquement à ces obligations, l'autorité administrative fait 
procéder, en tant que de besoin d'office, à l'exécution des mesures prescrites, aux frais de 
l'explorateur ou de l'exploitant. » ; 


 
4. Considérant, en outre, qu’aux termes de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 


2006  en  application  duquel  le  préfet  prescrit  les  travaux  de  colmatage  litigieux  à  M.  et 
Mme K et aux sociétés Iden Otec et B M : « Est réputé exploitant au sens du présent titre le 
titulaire  ou  l'un  des  cotitulaires,  nommément  désigné,  d'un  titre  minier  ou  d'un  titre  de 
stockage souterrain ou, en l'absence d'un tel titre, la personne qui entreprend les travaux ou 
utilise les installations mentionnées à l'article 25 ci-dessus » ; 


 
5.  Considérant, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, que M. et Mme K ont décidé la 


réalisation du forage géothermique sur leur propriété située à Lochwiller ; qu’ils ont, pour ce 
faire, eu recours aux conseils de la société Otec, elle-même ayant fait appel à la société B M 
pour la réalisation, proprement dite, du forage ; que, ce faisant, cette installation entre dans la 
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catégorie des « gîtes géothermiques », telle que définie par l’article L. 112-1 précité du code 
minier, visant l’ensemble des « gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire 
de l'énergie sous forme thermique » ; que les intéressés ont au demeurant, eux-mêmes, choisi 
de se placer sous ce régime, ainsi qu’il résulte de la déclaration effectuée par la société Iden 
Otec pour leur compte le 16 novembre 2007, en application de l’article 131 du code minier, 
alors  applicable  ;  que  l’initiative  et  la  décision  de  réaliser  ledit  forage  ont  été  prises 
uniquement par les époux K, qui sont également les personnes qui devaient bénéficier du 
fonctionnement  de  l’installation géothermique  ;  que  si  la  société  Otec  a  proposé  une 
installation et a fait réaliser, par le biais de son sous-traitant, la société B M, les travaux de 
mise en place du forage, ces prestations ont été réalisées par ces entreprises à la demande et 
pour le compte de M. et Mme K ; que, par suite, seuls ces derniers  peuvent être regardés, en 
l’absence de titulaire d’un titre minier, comme « la personne qui entreprend les travaux ou 
utilise les installations » au sens des dispositions précitées de l’article 26 du décret 2006-649 
du 2 juin 2006 ; que dès lors, le préfet du Bas-Rhin n’a, en retenant que M. et Mme K devaient 
être regardés comme ayant la qualité d’exploitant au sens des dispositions susrappelées, et en 
mettant à leur charge les mesures prévues par l’article L. 173-2 précité du code minier,  pas 
commis une erreur de droit ; que ce moyen doit donc être écarté ; 


 
6.  Considérant que M. et Mme K font valoir que le préfet a commis une erreur 


d’appréciation dès lors que leur forage n’est pas à l’origine du phénomène généralisé de 
fissurations constaté dans le village de Lochwiller et que les mesures destinées à remédier aux 
désordres ne peuvent être déterminées, faute d’investigations complémentaires ; 


 
7.     Considérant, d’une part, que les requérants se prévalent du rapport de M. J, 


géologue, qui, s’il admet la responsabilité du forage dans la survenue des arrivées d’eau en 
2008 dans la propriété de M. S, estime que ledit forage n’a fait que « faciliter » la survenance 
des désordres généralisés, dus en réalité « à la nature géologique des terrains » ; qu’il ressort 
toutefois des pièces du dossier et en particulier du rapport d’expertise judiciaire de mai 2014, 
que la cause « déterminante » est, selon l’expert, le forage géothermique, qui ayant recoupé un 
aquifère profond, aurait permis une mise en contact de l’eau souterraine avec les argiles à 
anhydrite, substance qui se dissout et recristallise sous forme de gypse au contact de l’eau, 
entraînant ainsi un phénomène de gonflement et l’apparition des fissurations ; que d’autres 
phénomènes, extérieurs au forage, ne sont pas exclus, comme ayant également concouru aux 
dommages ; que l’expert relève ainsi le rôle des infiltrations d’eau par les couches supérieures, 
en tant que facteur aggravant, infiltrations qui, selon l’expert, ont d’ailleurs été rendues 
possibles par les crevasses créées suite au gonflement des roches à anhydrite ; que si le 
phénomène de fissuration n’a été réellement généralisé qu’à compter de l’année 2011, voire 
2012, alors que les travaux de réalisation du forage ont eu lieu en février 2008, M. J, dans son 
rapport, précise que le phénomène d’hydratation de la roche anhydrite n’est pas immédiat et 
évoque un « lissage » dans le temps du phénomène ; qu’il ressort des pièces du dossier que, 
exceptée l’analyse de M. J, l’ensemble des rapports, et en particulier, ainsi qu’il vient d’être 
dit, le rapport de l’expert judiciaire, concordent sur le caractère déterminant du forage dans la 
réalisation des dommages constatés ; que si les requérants rapportent une information, qui 
aurait été donnée lors du conseil municipal de Lochwiller du 23 juin 2014, indiquant que, 
d’après le BRGM, seulement 10% de l’eau en excès proviendrait du forage, les 90% restant 
provenant des eaux pluviales, il ressort des pièces du dossier et en particulier, du rapport de 
l’expert judiciaire, que l’eau s’étant échappée à cause du forage a entraîné l’hydratation des 
anhydrites, provoquant un phénomène de gonflement des sols et d’apparition de fissures et 
crevasses ayant permis l’écoulement et l’infiltration des eaux de pluie ; que, par suite, même 
sans exclure d’autres causes potentielles, mais néanmoins accessoires des désordres, le préfet 
ne  peut  être  regardé  comme  ayant  commis  une  erreur d’appréciation  en  estimant  que  le 
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phénomène de fissurations, dont il n’est pas contesté qu’il est de nature à porter atteinte à « la 
solidité des édifices publics et privés » au sens de l’article L. 173-2 précité, est en lien direct 
avec la réalisation du forage sur la propriété de M. et Mme K ; 


 
8. Considérant,  d’autre  part,  que  l’arrêté  querellé  prescrit  la  production  d’un 


« cahier  des  charges  détaillé,  précisant  les  modalités  de  mise  en  œuvre  de  travaux  de 
colmatage du forage, pour en assurer l’étanchéité, puis de réaliser lesdits travaux » ; que, ainsi 
que le font valoir les requérants, il ressort des pièces du dossier que les avis et rapports 
concordent sur le fait que des investigations complémentaires sont nécessaires pour permettre 
de déterminer les mesures les plus adéquates afin d’atténuer les désordres constatés, voire, y 
mettre un terme, à supposer que cela soit possible ; qu’en revanche, l’étanchéité du forage a 
été globalement mise en avant par les différents organismes et personnes consultés et par 
l’expert judiciaire, en tant que remède possible aux dommages affectant de nombreux 
immeubles de Lochwiller ; que, par conséquent, les travaux de colmatage du forage, alors 
même que leur efficacité n’est pas garantie et que d’autres investigations et mesures 
complémentaires devront éventuellement être mises en œuvre, doivent être regardés comme 
nécessaires pour éviter que les désordres s’accroissent ; que, par suite, le préfet du Bas-Rhin, 
en prescrivant l’exécution d’office des mesures susrappelées non mises en œuvre par les 
requérants, être regardé comme ayant appliqué, à bon droit, le dernier alinéa de l’article 
L. 173-2 précité du code minier ; qu’il n’a, dès lors, pas commis d’erreur d’appréciation à ce 
titre ; 


 
9.  Considérant, à supposer qu’un tel moyen soit soulevé, que si les requérants 


soutiennent que l’arrêté est entaché d’un détournement de pouvoir, ils ne l’établissent pas ; 
 


10. Considérant,  enfin,  qu’aux  termes  du  premier  alinéa  de  l’article  23-1  de 
l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
Constitutionnel : «  Devant les juridictions relevant du Conseil d’Etat (…), le moyen tiré de ce 
qu’une dispositions législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
est, à peine d’irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé (…) ;  que  l’article 
R. 771-3 du code de justice administrative dispose : « Le moyen tiré de ce qu’une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est soulevé, 
conformément aux dispositions de l’article 23-1 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 
1958, à peine d’irrecevabilité, dans un mémoire distinct et motivé. Ce mémoire, ainsi que le 
cas  échéant  l’enveloppe  qui  le  contient,  portent  la  mention :  « question  prioritaire  de 
constitutionnalité » ; que l’article R. 771-4 du même code prévoit que « L’irrecevabilité tirée 
du défaut de présentation, dans un mémoire distinct et motivé, du moyen visé à l’article 
précédent peut être opposée sans qu’il soit fait application des articles R. 611-7 et R.  612- 
1 » ; 


 
11. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions susrappelées que le 


moyen tiré de ce que les dispositions des articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier 
méconnaissent des principes à valeur constitutionnelle, présenté dans la requête introductive 
d’instance et dans le mémoire complémentaire de M. et Mme K, faute d’avoir été présenté 
« dans un mémoire distinct et motivé », est irrecevable et doit être écarté ; 


 
12. Considérant enfin que l’arrêté attaqué autorisant l’occupation temporaire de la 


parcelle de M. et Mme K pour permettre l’exécution des travaux, eu égard à son objet et à 
l’intérêt général qui s’y attache, ne peut être regardé comme étant susceptible de constituer une 
atteinte  au  droit  de  propriété  des  époux  K  tel  que  garanti  par  l’article  1er   du  protocole 
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additionnel n° 1 à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales ; 


 
13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que les conclusions tendant à 


l’annulation des deux arrêtés du 27 avril 2015 doivent être rejetées ; 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 
14. Considérant   que   le   présent   jugement,   qui   rejette   les   conclusions   à   fin 


d’annulation,  n’appelle  aucune  mesure  d’exécution ;  qu’il  s’ensuit  que  les  conclusions 
susvisées ne peuvent qu’être rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


 
15. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice 


administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas, dans la 
présente instance, la partie tenue aux dépens ou la partie perdante, une somme au titre des frais 
exposés et non compris dans les dépens ; qu’en revanche, il y a lieu de mettre à la charge de 
M. et Mme K une somme de 500 euros au titre des frais exposés par l’Etat et non compris dans 
les dépens ; 


D E C I D E : 


Article 1 :  La requête de M. et Mme K est rejetée. 
 
Article 2 : M. et Mme K verseront à l’Etat une somme de 500 euros (cinq cents euros) au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 
Article 3 :  Le présent jugement sera notifié à M.  K, à Mme  S épouse K et au ministre chargé 
de l’écologie. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 
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Vu les procédures suivantes : 


 
(I) Par une requête enregistrée le 18 juin 2014 sous le n°1403213, M. et Mme K, 


représentés par la SCP Racine, demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 28 mars 2014 du préfet du Bas-Rhin portant prescriptions, au 
titre de la police des mines, des investigations et études nécessaires au traitement des désordres 
dus au forage situé sur leur propriété sur le territoire de la commune de Lochwiller ; 


 
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 5 000 euros en application des 


dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 


désordres ni les remèdes, ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 
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- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 24 février 2015, le préfet du Bas-Rhin conclut 
au non-lieu à statuer en indiquant que l’arrêté contesté a été retiré. 
 


Par un mémoire, enregistré le 29 juin 2015, M. et Mme K indiquent maintenir leurs 
conclusions au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 


 


 
 


(II) Par une requête enregistrée le 13 mars 2015 sous le n° 1501251, et un mémoire, 
enregistré le 23 octobre 2015, M. K et Mme S épouse K, représentés par la SCP Racine, 
demandent au tribunal : 
 


1°) d’annuler l’arrêté du 13 janvier 2015 du préfet du Bas-Rhin portant prescriptions, au 
titre de la police des mines, des investigations et études nécessaires au traitement des désordres 
dus au forage situé sur leur propriété sise à Lochwiller » ; 
 


2°) de les décharger de l’obligation de procéder à la mise en œuvre de travaux de mise 
en sécurité visant à faire cesser les désordres géotechniques induits par le forage géothermique 
déclaré le 15 juillet 2008 ; 
 


3°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 


M. et Mme K soutiennent que : 
- l’arrêté se fonde sur les articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier alors qu’ils n’ont 


pas la qualité d’explorateur ou d’exploitant de mine ; 
- les rapports d’expertise sur lesquels se fonde le préfet n’ont pas été réalisés de manière 


contradictoire et ne leur sont donc pas opposables ; 
- le rapport d’expertise judiciaire déposé le 16 mai 2014 précise que ni la cause des 


désordres ni les remèdes, ne peuvent être établis sans investigation supplémentaire ; ainsi le 
forage qu’ils ont fait réaliser ne peut être regardé comme étant à l’origine des désordres ; 


- au surplus, les dispositions invoquées par le préfet sont contraires aux principes 
constitutionnels dans la mesure où le principe de responsabilité instauré par la loi du 15 juillet 
1994 n’a aucune limite dans le temps ni dans l’espace. 
 


Par un mémoire en défense, enregistré le 21 septembre 2015, le préfet du Bas-Rhin, 
représenté par la SELAS M&R, conclut au rejet de la requête et à ce que la somme de 5 000 
euros soit mise à la charge de M. et Mme K en application des dispositions de l’article L. 761-1 
du code de justice administrative. 
 


Le préfet soutient que les moyens soulevés par M. et Mme K ne sont pas fondés. 
 


Vu les autres pièces des dossiers. 


Vu : 
- le code minier ; 
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- le décret 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage 
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 


- le code de justice administrative. 


Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 


Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Marie-Noémie Privet, 
- les conclusions de M. Henri Simon, rapporteur public, 
- et les observations de Me Fady, représentant M. et Mme K, de Me Grodwohl, 


représentant le préfet du Bas-Rhin, et de M. Dorely, représenatnt le préfet du Bas-Rhin. 
 


 
 


1.   Considérant que M. et Mme K, qui habitent à Lochwiller ont souhaité équiper leur 
maison d'un système de chauffage et de rafraichissement géothermique ; qu’ils ont fait appel en 
novembre 2007 à la société Iden Otec qui, après avoir défini les performances, la localisation et 
la profondeur du forage nécessaire, a eu recours à l'entreprise M (B M) pour la réalisation  de 
l'installation géothermique, dont les travaux ont eu lieu du 18 au 20 février 2008 ; que des 
arrivées d’eau ont alors été constatées sur la propriété de M. S, voisin des époux K ; que, par la 
suite, des fissures sont également apparues sur la propriété de M. S, puis sur celles d’autres 
habitants de Lochwiller, devenant de la sorte un phénomène généralisé ; que le préfet du Bas- 
Rhin, au titre de la police des mines, a alors édicté un premier arrêté, en date du 28 mars 2014, 
prescrivant des investigations et études nécessaires au traitement des désordres causés par le 
forage situé sur la propriété de M. et Mme K ; que ceux-ci, sous le n° 1403213, demandent 
l’annulation de cet arrêté ; que le préfet a, par un arrêté du 13 janvier 2015, retiré son précédent 
acte, et prescrit les travaux nécessaires au traitement des désordres liés au forage litigieux à la 
société Otec, ainsi qu’à la société Müller et à M. et Mme K ; que des derniers, sous le n° 
1501251, demandent l’annulation de ce dernier arrêté ; 


 
2. Considérant que les requêtes n° 1403213 et n° 1501251 présentées pour M. et 


Mme K présentent à juger des questions semblables et ont fait l'objet d'une instruction commune 
; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par un seul jugement ; 


Sur les conclusions à fin d’annulation : 


En ce qui concerne l’arrêté du 28 mars 2014 : 
 


3.   Considérant que le préfet du Bas-Rhin, par un arrêté du 13 janvier 2015, postérieur 
à l’introduction de la présente requête, a prescrit à M. et Mme K de réaliser un cahier des charges 
précisant les modalités de mise en œuvre des travaux de colmatage du forage situé sur leur 
propriété à Lochwiller, pour en assurer l’étanchéité, et la réalisation desdits travaux ; que ce 
même arrêté procède au retrait de l’arrêté querellé en date du 28 mars 2014 ; que, par suite, il n’y 
a plus lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de cet arrêté présentées par les 
requérants ; 


 
En ce qui concerne l’arrêté du 13 janvier 2015 : 


 
4.   Considérant que les requérants font valoir que, pour édicter l’arrêter querellé, le 


préfet s’est fondé sur des rapports d’expertise qui n’ont pas été réalisés de manière contradictoire 
et qui ne leur sont, dès lors, pas opposables ; que, toutefois, si l’article 31 du décret susvisé du 2 
juin 2006, qui donne compétence au préfet pour prendre les mesures de police des mines, prévoit 
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que « Sauf en cas d'urgence ou de péril imminent, il invite auparavant l'exploitant à présenter 
ses observations dans le délai qu'il lui impartit », aucune disposition législative ou réglementaire 
n’impose au préfet, au titre de ses pouvoirs de police, de se fonder uniquement sur une expertise 
qui aurait été conduite contradictoirement ; que le bureau de recherches géologiques et minières 
et la société Géoderis, qui ont réalisé des rapports suite à leurs investigations sur place, n’avaient 
pas davantage d’obligation de requérir la présence des intéressés lors de leurs constatations ; que 
le moyen ne peut donc qu’être écarté ; 


 
5.   Considérant qu’aux termes de l’article L. 112-1 du code minier, dans sa rédaction 


applicable à la date de l’arrêté querellé : « Relèvent du régime légal des mines les gîtes renfermés 
dans le sein de la terre dont on peut extraire de l'énergie sous forme thermique, notamment par 
l'intermédiaire des eaux chaudes et des vapeurs souterraines qu'ils contiennent, dits " gîtes 
géothermiques ". » ; qu’aux termes de l’article L. 161-1 du code minier : « Les travaux de 
recherches ou d'exploitation minière doivent respecter, sous réserve des règles prévues par le 
code du travail en matière de santé et de sécurité au travail, les contraintes et les obligations 
nécessaires à la préservation de la sécurité et de la salubrité publiques, de la solidité des 
édifices publics et privés, à la conservation des voies de communication, de la mine et des autres 
mines, des caractéristiques essentielles du milieu environnant, terrestre ou maritime, et plus 
généralement à la protection des espaces naturels et des paysages, de la faune et de la flore, des 
équilibres biologiques et des ressources naturelles particulièrement des intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1, L. 331-1, L. 332-1 et L. 341-1 du code de l'environnement, à la conservation 
des intérêts de l'archéologie, particulièrement de ceux mentionnés aux articles L. 621-7 et 
L. 621-30 du code du patrimoine, ainsi que des intérêts agricoles des sites et des lieux affectés 
par les travaux et les installations afférents à l'exploitation. Ils doivent en outre assurer la bonne 
utilisation du gisement et la conservation de la mine. » ; qu’aux termes de l’article L. 173-2 dudit 
code : « Lorsque les intérêts énumérés à l'article L. 161-1 sont menacés par des travaux de 
recherches ou d'exploitation d'une mine, l'autorité administrative peut prescrire à l'explorateur 
ou à l'exploitant de mines toute mesure destinée à assurer la protection de ces intérêts, dans un 
délai  déterminé. /  En  cas  de  manquement  à  ces  obligations,  l'autorité  administrative  fait 
procéder, en tant que de besoin d'office, à l'exécution des mesures prescrites, aux frais de 
l'explorateur ou de l'exploitant. » ; 


 
6. Considérant, en outre, qu’aux termes de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 


2006 en application duquel le préfet prescrit les travaux de colmatage litigieux à M. et Mme K et 
aux sociétés Iden Otec et M : « Est réputé exploitant au sens du présent titre le titulaire ou l'un 
des cotitulaires, nommément désigné, d'un titre minier ou d'un titre de stockage souterrain ou, en 
l'absence d'un tel titre, la personne qui entreprend les travaux ou utilise les installations 
mentionnées à l'article 25 ci-dessus » ; 


 
7.   Considérant,  ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus,  que  M.  et  Mme  K  ont  décidé  la 


réalisation du forage géothermique sur leur propriété située à Lochwiller ; qu’ils ont, pour ce 
faire, eu recours aux conseils de la société Otec, elle-même ayant fait appel à l’entreprise Müller 
pour la réalisation, proprement dite, du forage ; que, ce faisant, cette installation entre dans la 
catégorie des « gîtes géothermiques », telle que définie par l’article L. 112-1 précité du code 
minier, visant l’ensemble des « gîtes renfermés dans le sein de la terre dont on peut extraire de 
l'énergie sous forme thermique » ; que les intéressés ont au demeurant, eux-mêmes, choisi de se 
placer sous ce régime, ainsi qu’il résulte de la déclaration effectuée par la société Iden Otec pour 
leur  compte le  16  novembre  2007,  en  application  de  l’article  131  du  code  minier,  alors 
applicable ; que l’initiative et la décision de réaliser ledit forage ont été prises uniquement par les 
époux K, qui sont également les personnes qui devaient bénéficier du fonctionnement de 
l’installation géothermique ; que si la société Otec a proposé une installation et a fait réaliser, par 
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le  biais  de  son  sous-traitant,  l’entreprise  M,  les  travaux  de  mise  en  place  du  forage,  ces 
prestations ont été réalisées par ces entreprises à la demande et pour le compte de M. et Mme K ; 
que, par suite, seuls ces derniers peuvent être regardés, en l’absence de titulaire d’un titre minier, 
comme  « la  personne qui  entreprend  les  travaux  ou  utilise  les  installations »  au  sens  des 
dispositions précitées de l’article 26 du décret 2006-649 du 2 juin 2006 ; que dès lors, le préfet 
du Bas-Rhin n’a, en retenant que M. et Mme K devaient être regardés comme ayant la qualité 
d’exploitant au sens des dispositions susrappelées, et en mettant à leur charge les mesures 
prévues par l’article L. 173-2 précité du code minier, pas commis une erreur de droit ; que ce 
moyen doit donc être écarté ; 


 
8.  Considérant que M. et Mme K font valoir que le préfet a commis une erreur 


d’appréciation dès lors que leur forage n’est pas à l’origine du phénomène généralisé de 
fissurations constaté dans la commune de Lochwiller et que les mesures destinées à remédier aux 
désordres ne peuvent être déterminées, faute d’investigations complémentaires ; 


 
9.   Considérant,  d’une  part,  que  les  requérants  se  prévalent  du  rapport  de  M.  J, 


géologue, qui, s’il admet la responsabilité du forage dans la survenue des arrivées d’eau en 2008 
dans la propriété de M. S, estime que ledit forage n’a fait que « faciliter » la survenance des 
désordres  généralisés,  dus  en  réalité  « à  la  nature  géologique  des  terrains » ;  qu’il  ressort 
toutefois des pièces du dossier et en particulier du rapport d’expertise judiciaire de mai 2014, que 
la cause « déterminante » est, selon l’expert, le forage géothermique, qui ayant recoupé un 
aquifère profond, aurait permis une mise en contact de l’eau souterraine avec les argiles à 
anhydrite, substance qui se dissout et recristallise sous forme de gypse au contact de l’eau, 
entraînant ainsi un phénomène de gonflement et l’apparition des fissurations ; que d’autres 
phénomènes, extérieurs au forage, ne sont pas exclus, comme ayant également concouru aux 
dommages ; que l’expert relève ainsi le rôle des infiltrations d’eau par les couches supérieures, 
en tant que facteur aggravant, infiltrations qui, selon l’expert, ont d’ailleurs été rendues possibles 
par les crevasses créées suite au gonflement des roches à anhydrite ; que si le phénomène de 
fissuration n’a été réellement généralisé qu’à compter de l’année 2011, voire 2012, alors que les 
travaux de réalisation du forage ont eu lieu en février 2008, M. J, dans son rapport, précise que le 
phénomène d’hydratation de la roche anhydrite n’est pas immédiat et évoque un « lissage » dans 
le temps du phénomène ; qu’il ressort des pièces du dossier que, exceptée l’analyse de M. J, 
l’ensemble des rapports, et en particulier, ainsi qu’il vient d’être dit, le rapport de l’expert 
judiciaire, concordent sur le caractère déterminant du forage dans la réalisation des dommages 
constatés ;  que,  par  suite,  même  sans  exclure  d’autres  causes  potentielles,  mais  néanmoins 
accessoires des désordres, le préfet ne peut être regardé comme ayant commis une erreur 
d’appréciation en estimant que le phénomène de fissurations, dont il n’est pas contesté qu’il est 
de nature à porter atteinte à « la solidité des édifices publics et privés » au sens de l’article L. 
173-2 précité, est en lien direct avec la réalisation du forage sur la propriété de M. et Mme K ; 


 
10. Considérant, d’autre part, que l’arrêté querellé prescrit la production d’un « cahier 


des charges détaillé, précisant les modalités de mise en œuvre de travaux de colmatage du 
forage, pour en assurer l’étanchéité, puis de réaliser lesdits travaux » ; que, ainsi que le font 
valoir les requérants, il ressort des pièces du dossier que les avis et rapports concordent sur le fait 
que  des  investigations  complémentaires  sont  nécessaires  pour  permettre  de  déterminer  les 
mesures les plus adéquates afin d’atténuer les désordres constatés, voire, y mettre un terme, à 
supposer que cela soit possible ; qu’en revanche, l’étanchéité du forage a été globalement mise 
en avant par les différents organismes et personnes consultés et par l’expert judiciaire, en tant 
que remède possible aux dommages affectant de nombreux immeubles de Lochwiller ; que, par 
conséquent, les travaux de colmatage du forage, alors même que leur efficacité n’est pas garantie 
et que d’autres investigations et mesures complémentaires devront éventuellement être mises en 
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œuvre,  doivent être regardés comme nécessaires pour éviter que les désordres s’accroissent ; 
que, par suite, le préfet du Bas-Rhin, en prescrivant les mesures susrappelées, doit être regardé 
comme ayant pris « toute mesure destinée à assurer la protection » des intérêts visés à l’article 
L. 161-1 précité du code minier ; qu’il n’a, dès lors, pas commis d’erreur d’appréciation à ce 
titre ; 


 
11. Considérant,   enfin,   qu’aux   termes   du   premier   alinéa   de   l’article   23-1   de 


l’ordonnance   n°   58-1067   du   7   novembre   1958   portant   loi   organique   sur   le   Conseil 
Constitutionnel : «  Devant les juridictions relevant du Conseil d’Etat (…), le moyen tiré de ce 
qu’une dispositions législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
est, à peine d’irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et motivé (…) ; que l’article  R. 771-3 
du code de justice administrative dispose : « Le moyen tiré de ce qu’une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est soulevé, conformément aux 
dispositions de l’article 23-1 de l’ordonnance n° 58-1067…, à peine d’irrecevabilité, dans un 
mémoire distinct et motivé. Ce mémoire, ainsi que le cas échéant l’enveloppe qui le contient, 
portent la mention : « question prioritaire de constitutionnalité » ; que l’article R. 771-4 du 
même code prévoit que « L’irrecevabilité tirée du défaut de présentation, dans un mémoire 
distinct et motivé, du moyen visé à l’article précédent peut être opposée sans qu’il soit fait 
application des articles R. 611-7 et R.  612-1 » ; 


 
12. Considérant qu’il résulte de la combinaison des dispositions susrappelées que le 


moyen tiré de ce que les dispositions des articles L. 161-1 et L. 173-2 du code minier 
méconnaissent des principes à valeur constitutionnelle, présenté dans la requête introductive 
d’instance et dans le mémoire complémentaire de M. et Mme K, faute d’avoir été présenté 
« dans un mémoire distinct et motivé », irrecevable et doit être écarté ; 


 
13. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de faire droit aux 


conclusions à fin d’annulation de l’arrêté du préfet du Bas-Rhin du 13 janvier 2015 ; 
 
Sur les conclusions à fin d’injonction : 


 
14. Considérant que le présent jugement, qui rejette les conclusions à fin d’annulation, 


n’appelle aucune mesure d’exécution ; qu’il s’ensuit que les conclusions susvisées ne peuvent 
qu’être rejetées ; 


 
Sur les conclusions tendant à l’application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative : 


 
15. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 


« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens.(…).» ; 


 
16. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de faire droit 


aux conclusions présentées par M. et Mme K et par l’Etat, sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative ; 
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D E C I D E : 
 
 
 
 


Article 1 :  Il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions de la requête tendant à l’annulation de 
l’arrêté du 28 mars 2014. 


 
Article 2 :  Le surplus des conclusions de M. et Mme K est rejeté. 


 
Article 3 :  Les conclusions du préfet du Bas-Rhin présentées sur le fondement des dispositions 
de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 


 
Article 4 :  Le présent jugement sera notifié à M.  K, à Mme  S épouse K et au ministre chargé 
de l'écologie. Copie en sera adressée au préfet du Bas-Rhin. 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 





